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DRAFT (for translation into French) 

From; Mr. Ahmed 

To: Prof. Badre, Director, Bureau of Economic Coordination 

I regret to have to report to you that serious delays are still 

occurring in obtaining the approval of the Government, through your 

Bureau, for experts whose nominations have already been approved by 

individual ministries. I would cite as an example, Dr. Sovrlich, about 

whom I wrote to you on 26 April in my memorandum CIV.OPS.~/01074. I have 

only just received approval from your Bureau, i.e. almost three weeks after 

the particulars of the candidate were sul:mitted to you. 

I am informed by WHO that excellent candidates have already been 

rtfiitnn lost on account of delays of this kind. May I suggest that, in 

order to avoid these delays, we agree upon a maximum pefiod of, say, four 

days, after submission of candidates to the Bureau, after which the agency 

concerned would proceed with recruitment without waiting for written 

approval. I shall appreciate your comments on this suggestion, or any 

alternative procedure you wi sh to propose. 

cc: Dr. Bellerive 
Mrs. Buccianti 



TO 

... 

ROUTING SLIP 

Mr. 

APPROVAL NOTE AND RETURN 

SEE ME., PLEASE YOUR COMMEN'I'S 

YOUR SIGNATURE YOUR INFORMATION 

NOTE AND FILE FOR ACTION 

In view of the third para of Dr. 
Brown's letter I suggest that you 
might call Succar over the telephone 
and ask him . to let you know why the 
decision on the candidate in referen 
has been delayed for three weeks. We 
must make a reply to Dr. Brown's 
letter ourselves. 

DATE 

24.5.63 

FROM · , _r 
S. Hab·u Anmea 

Chef des 
civiles 



,. ROUTINE SLIP 

FOR ACTION 

/. Mr. AHMED { f,. 
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W---OR.L D HEALTH ORGANISATION MONDIALE 
DE LA SANTE 

REF. 

OR GAN IZATION 

AEB/am 

8. P. 1899 

Ll: OPOLDVILLE 

R6publique du Congo 

t.? o-o I 
16 May 1963 

To : Mr Ahmed, Chief of Civilian Operations, ONUC 

From Dr A.E. Bro1m, Acting Senior WHO Representative, 

SUEJECT: CANDIDATURE OF DR SOVRLICH 

I vdsh to draw your attention to the outstanding request 
for Government approval for this candidate. 

We have a copy of your memo CIVOPS/EX/01074 of 26 April 
requesting approval from the Bureau of Economical Coordination 
but we have not to date received any of final approval for this 
candidate. 

You will recall that when I discuss this matter with you some 
days ago you assured me that, the Prime Minister putting aside 
30 minutes a day for this matter, we could expect approval within 
three days. This present matter has been outstanding for three weeks . 

I rill be grateful for your prompt action as Dr Sovrlich 
may well be lost to another country. 

MAYl 71963 
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Reference : Leopoldville, 
8 avril 1963 AA018/4/Leo 

OPER 2 RAPPORT TRIMESTRIEL 

janvier-mars 1963 

par 

1. 

Seve Axell, OMS 

Conseiller administratif 

aupres du 

Ministere de la sante publique 

Leopoldville 

Approvisionnement en medicaments, produits pharmaceutigues et 
materiel sanitaire 

A la fin de l 1 annee 1962, les stocks reels du Depot Central 
Medi cal et Pharmaceut_ique ( ci-apres denomme DCMP) sont tombes ~ 
leur niveau le plus bas depuis l'ind~pendance. Plus de 50% des 
articles du repertoire etaient epuises ; les articles manquants 
etaient les plus indispensables. Pendant l'annee 1961, le DCMP 
avait utilise pour 46 millions de francs congolais de licences 
d'importation; en 1962, pour 79 millions(contre 246 millions de 
francs belges en 1958 et 209 millions de francs belges en 1959). 
Alors qu'il y avait eu pour 100 millions de francs belges deli­
cences pendant le premier semestre de 1960, le montant disponible 
pour le deuxieme semestre n'etait plus que de 5 millions de francs 
congolais. Si l'on evalue la consommation annuelle a quelque 
150 millions de francs congolais - ce qui est tres modere - on 
constate un manque de 45 millions de francs congolais en l..960, 
de 104 millions de francs congolais en 1961 et de 71 millions de 
francs congolais en 1962, soit un manque global de 220 millions 
de francs congolais pour l a periode ecoulee depuis l'independance. 
Dans ces conditions il est bien comprehensible que les stocks 
soient epuises. 

Pendant l 1annee 1962, le DClVlP a passe des commandes de medicaments 
pour 150 millions de francs congolais afin d 1eviter une interrup­
tion dans l'approvisionnement et assurer des fournitures regulie­
res. Mais jusqu•a ce jour, sur l'ensemble des devises derrandees, 
79 millions seulement ont ete accordes (jusqu'a novembre 1962) : 
en d'autres torme s le DCI\/Il? n'a pas re<;u. de licences d 1importation 
pour les cinq derniers mois, Il est parfaitement evident que 
sans l'octroi des licences restantes ou de 71 millions de francs 
congolais en devises diverses, il sera impossible pour le DCMP 
d'assurer au pays un approvisionnement normal en produits phar­
maceutiques et medicaments. Et il faut ajouter que ce montant 
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, comprend peu de materiel medical, chirurgical et de laboratoire. 

M. le Ministre de la s ante publi qu.e a sollici te l 'intervention de 
M. le Premier Ministre pour l'obtention des montants necessaires? 
mais M. le Premier Ministre a demande une justification technique 
et financiere pour lui permettre d'etudier la demande 7 compte tenu 
du fait qu'il s'agit de sommes tres importantes en monnaie forte et 
qu'il y avait penurie de devises. funs sa reponse, le Ministre de 
la sante publique a souligne que la meilleure justification etait 
1 1 existence 11 d 1immenses besoins en produits pharmaceutiques de 
quelque 4 000-forrrations medicales qui doivent assurer des soins 
medicaux a pres de 10 millions d'individus". Il n'est pas facile 
d'estimer 1 1allocation en devises etrangeres maintenant necessaire 
pour rec-onsti tuer un stock normal et assurer un reapprovisionnement 
regulier. Avant l'independance le stock etait calcule sur la base 
d'une consommation moyenne de 18 mois. En outre, si on voulait 
creer des depots medicaux provinciaux, on de1/ait toujours compter 
sur un stock pour les cas d'urgence imprevus. Mais, de l'avis du 
Conseiller administratifs, si on se contentait d 1un stock corres­
pondant a une consommation moyenne de 12 mois, il faudrait combler 
le manque global susmentionne, soit 220 millions de francs congolais 

Le systeme de distribution du DCMP 

Le Premier Ministre a demnde qu'un nouveau systeme de distribution 
aux formations medicales a l'interieur soit etabli en fonction de 
la nouvelle organisation provinciale. A cet ~gard il faut distin­
guer entre les problemes du transport entre Matadi et Leopoldville, 
d'une part et entre Leopoldville et l'interieur, d'autre part ; 
dans le dernier cas, on peut etablir une distinction entre 1) le 
transport de Leopoldville aux gares, ports et aerodromes par 
l'0TRAC0 ou les differontes lignes aeriennes et 2) le transport de 
ces gares,. ports et aerodromes aux differentes formations medicales 
en brousse. 

a) En conformite de l'accord passe entre l'0TRAC0, le Controleur 
des Douanes et le DCiill?, les pertes de temps subios precedemment a 
Matadi et a la gare de Leopoldville sont evitees avec tout ce 
qu'elles comportaient de risques de vol et de deterioration. En 
nene temps, on a reussi a accelerer la fourniture aux hopitaux des 
medicaments et du materiel de premiere neoessite. Cette procedure, 
maintenant adoptee, a aussi l'avantage de faire l'economie d'une 
main-d'oeuvre de manutention ainsi que des frais onereux de trans­
port. 
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b) Le tableau compara tif suivant montre le volume et le poids 
des colis expedies : 

Annee 

1958 
1959 
1960 
1961 
1962 

Colis expedies 

64 697 
70 111 
41171 
18 570 
24 732 

Repartition par voie d'acheminement 

Avian 0NUC 
Autres avians 
Foste 
0TRAC0 
Porteu.r-remise 
en ville 

5 320 
772 
830 

8 583 

9 227 ( +) 

24 732 

Poids en kilos 

3 366 036 
3 445 992 
2 211 824 

901 513 
l 064 738 

(1962) : 

285 672 
9 757 
4 923 

395 30-

26•, 8% 
- 0-.9% 

0.5% 
37.1% 

369 080 - 34.7% 
1 064 738 - 100 % 

( (+) inclus F0REAMI ••••••..•••••••• , 11.000) 

Note : Pres de la moitie 1 en poids, des articles expedies en 1962 , 
etait dirige su.r la ville et la province (ancienne) de Leopoldville< 

M. le Ministre de la sante publique a souligne que la cause de 
l'actuelle penurie de medicaments se trouve dans une utilisation 
peu rationnelle des articles, principalement au nivean des dispen­
saires, et dans le gaspillage ainsi que le vol, pour lesquels les 
services du DCMJ? ne sont pas responsables. De l'avis du Conseiller 
administratif, il serait souhaitable qu'une circulaire soit envoyee 
aux formations medicales avec des instructions indiquant comment et 
quant utiliser les differents medicaments. Ainsi on pourrait eviter 
l'utilisation non rationnelle et le gaspillage des medicaments, 
etant donne surto-ut qu'on ne peut pas demander aux infirmiers et 
aides-infirmiers (chefs des dispensaires) de connaitre la pharma­
copee. Comme le repertoire des medicaments comprend seulement 
quelque 400 numeros, cela doit etre assez facile. 

Il en va differemment d•es vols. En general, les vols sont commis 
en rupture de charge (p.ex.,il ya dix rechargements entre Leo­
poldville et Bukavu) ou en route. Mais comment eviter les vols et 
les autres risques du transport? C'G~t la un probleme de communi­
cations qui echappe a l a competence du DCMP. Nous pouvons seulement 
constater le fait que les pertes dues aux avaries ou aux vols sont 
considerables et qu'il serait opportun que les autorites examinent 
la question des mesu.res de precaution a prendre a cet egard,, Mal­
heureusement, aucune statistique n 1a ete etablie ace sujet, 
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La comptabilite du DCMP 

La comptabilite du DCMP est tres en retard ; aucun inventaire n'a 
ete dresse et aucuno verification de compte n'a ete effectuee 
depuis 1960. Nous esperons qu 1un expert en matiere d'organisation 
comptable pourra etre mis a la dispo s ition du DCMJ? afin de veiller 
a l'execution rapide des ecritures et de mettre a jour la tenue 
·des livres. 

Quelgues recommandations relatives a un plan d 1operations pour 
le DCMP 

A la suite d'une reunion separee qu'il a eue avec le Coordonna­
teur economique de l'ONUC et d'une discussion avec l ' adjoint du 
representant principal de l'OMS -ot on coop.5rc.tion avcc lo:J auto­
ri t~o du DC~.lP ot lour Pht\r:oncien-conseiller de l 10MS - le Conseil­
ler administra tif a presente ses recommandations sur un plan 
d'opera tions pour le DCMP? qui comprend: 

a) l'etablissement d'une pha rmacopee congolaiea et d'une 
legisla tion nationa le sur l'art pharmaceutique, 

b) 1 1extension de l a production locale de medicaments pour 
realiser une economie en devises, 

c) la decentra lisa tion progressive du depot central et la 
creation de depots medica ux provinciaux, aussitot que les 
nouvelles provinces disposeront des locaux et du personnel 
de gestion necessa ires . Pour commencer et dans l'intervalle, 
cha que province doit totaliser annuellement toutos les de­
mandes de produits pha rmaceutiques et de materiel medical 
emanant des differentes forma tions medicales de la province , 

d) la normalisa tion du materiel et des produits (simplifica tion 
et reauction du repertoire des produits medicaux et pharma­
ceutiques) ; l'etablissement d 1un comite permanent pour la 
revision de ce repertoire, 

e) la formation d 'un personnel congolais auxiliaire· pour diri­
ger les depots medicaux provinciaux et les pharmacies d 1hopi­
taux; un projet de formation des prepara teurs en pharmacie 
congolais a ete soumis au MinisteTe de la sante publique par 
1~ Pha rma cien-conseiller de l'OMS. 

Note : Les problemes de finance ment,de distribution et de• 
comptabilite sont discutes en detail aux paragraphes la 3. Il 
faut seulement a jouter que les recommanda tions indiquees dans le 
"Rapport No 1 des experts charges de l'examen de la situation du 
DCMP" seront rea lisees en un projet special ; le DCMP doit etre 
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considere comme u.ne affaire en liquidation et doit etre a dminis­
tra tivement reconstruit. D'u.n cote, il faut mettre a jour, la 
comptabilite et etablir le bilan et de l'autre 1 il faut veiller 
~ ce que la nouvelle formation commence a fonctionner. Les nou­
velles commandes doivent etre passees sans prejudice des ancien­
nes dettes, mais, naturellement, toutes les dettes devront etre 
reglees quand la comptabilite sera mise a jour . Aujourd 1hui, 
etant donne l a penuri8 de devises et la necessite d'assurer u.n re, 
approvisionnement regulier et de reconstituer un stock normal 1 il 
est judicieux de separer les obligations anciennes des nouveaux 
engagements. En meme temps il faut determiner les responsabilites 
economiques et les dettes des provinces et, si possible, ouvrir 
u.n compte do rembourscment, pour permettre aux proVinces d'uti­
liser leurs credits jusqu'a ce qu'elles aient• les moyons finan­
ciers necessaires pour rembourser lcs a vances . 

5. Divers 

a) Bourses d'etudes pour assistants medicaux 

A la derrande du Ministere de la sante publique, le Conseiller 
administratif a commence a rassembler des donnees sur le montant 
des bourses dont beneficient les Africains des autres pays qui 
poursuivent leurs etudes en Europe. On entreprend cette enquete 
comme prealable a l'octroi eventuel de pr~ts d 1hOillLGUr OU d 1allo­
cation familiales. Les ambassades du To.homey, du Ghana, du Lib~rif 
du M.ali, de la Nigeria, du Soudan et de la Tu.nisie ont promis de 
fournir u.n expose sur la situation pecuniaire de leurs ressor­
t i ssants etudiant a l'etranger . 

b) Rapports divers 

Sur la demande do l'adjoint du representant principal de l'OMS, 
le Conseiller administratif a elabore les rapports suivants : 

1) "La lutte contre les maladies contagieuses avant 1 1 inde-

2) 

3) 

pendance" ; 

"L I organisation medicale au Congo avant l 'indepondance ", ; 

"L 1organisation medicale au Congo avant l 'independance - , 
organisation territoriale et centres medico-chirurgicaux"; 

I 

4) "L 1 organisation de 1 1Hopital de Kintambo au debut de 1963°. 

Seve Axell 
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ORGANIZATION 

il/am 

A : 

De: 

B. P. 1899 

LtOPOLDVILLE 

Rtpublique du Congo 

16 avril 1963 

M. H. Ahmed, Chef des Operations civiles, ONUC, Royal 

Sujet: 

Dr A. Bellerive, Repr8sentant en Chef de l'OMS au Co~ 

DISCUSSION SUR L1AIDE-MEMOIRE PRESENTE PARM. KA.HALE, 
EX-REPRESENTANT DE L'ONUC POUR L'EX-PROVINCE DE L'EQUATEUR 

Faisant suite a l'entrevue du 12 avril 1963 qui eut lieu a la 
demande de l'Officier en charge des Operations de l'ONUC, je m'empresse 
de vous t ans~~ttre sous le couvert de ce memo les documents suivants: 

1 • 

2 • 

Une serie de rapports mensuels et trimestriels s'etendant de 
Janvier 1961 a septembre 196?. 
lAfin de vous en faciliter la leeture, certains passages importants 
sent marques au crayon rouge). 

La photocopie d'un memo adresse a Mr Linner, alors Chef des Operations 
civiles, apres un voyage d'inspection dans 1 1 ex-province de 
l'Equateur. 

Les photocopies de quatre documents ayant trait aux problemes 
administratifs des hopitau:x:. 

Les photocopies de deux documents sur l'etat sanitaire de l'hopital 
de Coquilhatville. 

5. Un extrait du rapport sur les deux annees d'activite au Congo qui 
a ete prepare a votre propre demande. 

6. La photocopie du memo du 7 aout 1962 adresse a M. Khiari, votre 
predecesseur, accompagne d'une liste de commande des produits et 
medicaments de premiere necessite pour le premier semestre de l'annee. 
1963. 

./. 

Annexes mentionnees 
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M. Ahmed, ONUC, hu3dl, 16 avril 1963 

Peut-etre conviendrait-il d 1 analyser separement les quatre paragraphes de 
l'aide-memoire tire du rapport general de M. Kahale (aide-memoire remis par 
M. Gardiner le 12 avril 1963). 

A. 11Inadequacy of administrative services in hospitals" 

La remarque est pertinente mais nous n'avons pas attendu ce rapport pour 
entreprendre, d'accord avec l'ONUC, les redressements necessaires. La situation 
est connue depuis plus de deux ans et a ete etudiee avec vos pred~cesseurs. 
L'attention du Ministere de la Sante publique a ete attiree sur ce grave 

\ probleme et les documents emanant du Secretaire General de ce Departement 
I ternoignent d'un effort vers une organisation plus rationnelle. 

Vous savez sans doute qu'immediatement apres le depart des medecins 
belges les infirmiers et assistants medicau:x: se sont empares de tousles 
postes de commande dans les hopitaux. Pendant de longs mois ils ont ete livres 

2. 

a eux-rnernes, sans preparation suffisante pour assumer les responsabilites 
qu 1 ils s'etaient octroyees. Quant la Croix-Rouge, puis l'ONUC et l'OMS ont 
commence d ' amener des medecins au Congo, les infirmiers et assistants medicaux 
ont fait legaliser par le Gouvernement la fonction de "Directeur administratif". 
Quelques-uns parmi ces directeurs intelligents et devoues se mettaient a cote 
du medecin et apprenaient. Les autres, grises par leurs nouvelle dignite, 
refusaient au medecin le droit d'organiser les services par souci de conserver 
leur prestige. "Le medecin doit se contenter de soigner les malades et non se 
meler d 1 administration". Ils ne comprenaient pas qu'il faut un support adminis­
tratif a une bonne pratique medicale. 

J'ai signale a VOS predecesseurs des faits sont j 1 ai ete temoin et en 
ai discute au Comite consultatif a l'epoque. 

Le Ministere de la Sante a ete mis au courant de la situation et je 
temoigne de l'effort fait. Vous savez comment etaient executes au niveau 
provincial les ordres du Gouvernement Central il n'y a pas bien longtemps. 
J'ai · discute du probleme avec votre predecesseur et, avec l'accord technique 
de l'OMS, l'Ecole pour la formation d 1Administrateurs d 1Hopitaux a ete cree. 
Elle date de plus d'un an. 

Les services administratifs sont inadequats parce qu'il n'y a pas de 
congolais prepares. Nous esperons former 35 a 50 administrateurs par an qui 
prendront progressivement et dans de meilleures conditions la direction des 
328 formations medicaleB du Congo. La mesure prise par le Ministere de la 
Sante publique de charger les medecins de la supervision generale des hopitaux, 
quoique n'apportant qu'une solution temporaire et partielle, n'a pas pu encore 
s'appliquer integralement. 

./. 



M. Ahmed2 ONUC 2 R 1, 16 avril 1963 

A Coquilhatville, le probleme a un aspect particulier. Meme avec la bonne 
volonte, l'administration est difficile en tenant compte de : 

1. l'etat des batiments; 

2. la difficulte de recruter un conseiller energique (c'est le 5eme 
en moins de 3 ans); 

3. certaines influences etrangeres s'exer9ant sur le Ministere provincial 
que les conseillers n'ont pas pu neutraliser jusqu'ici; 

4. l'indiscipline du personnel. 

Mon memo a M. Linner du 9 mai 1961 faisait deja etat de la necessite 
de transferer les malades dans le nouveau batiment apres achevement de certains 
petits travaux. M. Poujoulat qui represent_ai t les Nations Unies a Coquilhatville 
a lui aussi ecrit plusieurs rapports sur cet hopital et sur l'attitude des auto­
rites vis-a-vis de l'ONU. Ace moment, le nouvel hopital etait occupe en partie 
par les troupes de l'ONU. J 1 ai remis,il ya de cela plus d'un an,une liste d'une 
aerie d'hopitaux qu'il faudrait achever pour le transfert des malades dans un 
centre plus convenable. Pour des raisons obscures, ces travaux n'ont pas bene­
ficie d'une priorite. Depuis le depart des troupes, 1 1hopital de Coquilhatville 
a ete pille et en ce moment il faudrait de tres fortes sommes pour le remettre 
en etat. Il en est de meme des hopitaux de Goma et de Bukavu. 

Je demeure a votre disposition pour discuter avec vous les autres points 
2,3,4 concernant Coquilhatville. 

Il est exact que les patients et leurs familles font la cuisine a l'hopital 
mais, une fois de plus, ce n'est pas un phenomene particulier a Coquilhatville; 
il ya plus de 85 ans qu'ils le font! Des experiences sont en cours actuellement 
qui laissent esperer la possibilite de modifier ces habitudes. 

B. "Medical supplies" 

Cette question a fait l'objet d'une abondante correspondance entre nous. 
Vous m'avez reproche au cours de cet entretien du 12 avril de ne pas vous avoir 
remis un·plan pour la distribution des medicaments alors qu'au cours de la 
conversation que nous avons eue apropos de l'expert-com table qui etait 
sollicite JX>urla Commission d'enquete etablie par le Ministre de la Sante 
publique je vous indiquais que la question du DCMP ne pouvait pas etre vala­
blement consideree ace niveau avant que la reorganisation structurale n'ait 
eta realisee. , Il ya environ 5 semaines, vous m'avez informe que le bureau 
de New York avait accepte la nomination de cet expert mais depuis je n'en ai 
aucune nouvelle. 

./. 
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M. Ahmed, 01WC, Rv4 ~1, 16 avril 1963 

Le probleme du DCMP est complexe. Jene pense vraiment pas que nous 
puissions le resoudre par des mesures parcellaires. Tout au debut des operations, 
l'OMS fit venir un expert qui remit un rapport sur le fonctionnement du DCMP 
a la suite duquel un pharmacien fut recrute pour en prendre la direction 
techniaue. Le Ministere de la Santa nous fit savoir qu'il venait de nommer a 
ce poste un autre pharmacien qui "etait reste pendant les periodes difficiles". 
Le pharmacien de 1'0N1JC fut charge de la liaison entre les operations de l'ONUC, 
le DCMP et le Ministere de la Sante. Il demissionna au debut de 1962. 

Le DCMP pretend ne pas recevoir d'allocations suffisantes pour les 
commandes. Le Conseil Monetaire soutient qu'il lui ~~ donne suffisamment. 
Au milieu de ces controverses, le ravitaillement devient chaque jour plus 
precaire. Le vol et l'emploi incontroles des produits ajoutent au gachis. 

La reorganisation a laquelle nous pensons me parait plus profonde qu'un 
simple programme de distribution qui, d'ailleurs, ne va pas empecher le vol et 
le gaspillage pour des raisons qui seront exposees plus tard. Il me semble 
d1 abord necessaire d'avoir: 

1. un inventaire physique du DCMP; 

2. un etat detaille des commandes a payer et de la dette locale du DCMP; 

3. une revision complete de la liste des produits a acheter; 

4. l'etablissement des besoins semestriels ou annuels sur la base de 
cette liste en tenant compte d'une marge de securite pour les cas 
imprevus; 

5. une participation plus active dans l'administration de notre pharmacien. 

Le controle de la distribution est fait jusqu'a uncertain niveau par le 
systeme que nous avons etabli. Actuellement, pour tout envoi fait par les avians 
ONUC, un cable est expedie au conseiller et au pharmacien provinciaux et, dans 
certains cas, au medecin de l'hopital. Ceux-ci sont tenus d1 accuser reception 
de la marchandise. Mais quand lEBmedicaments arrivent a l'hopital iJspeuvent 
disparaitre - et ils disparaissent dans certains cas - sans que des sanctions 
puissant etre prises. · 

Le dernier exemple en date a ma connaissance est celui d'un Ministre 
provincial de la Santa venu a Leopoldville chercher des medicaments pour sa 
province.Ilse plaignait d'avoir ete abandonne par le Gouvernement Central 
et finit par obtenir un lot substantial de medicaments pour ses hopitaux. Un 
avion de l'ONUC fut mis a sa disposition pour le transport de Leopoldville a 
l'ancienne capitale provinciale. La, il prit livraison du lot, remit un re9u 
a notre pharmacien et partit dans un camion avec les medicaments. Jusqu'a ma 
derniere visite dans cette province, le mois dernier, les medicaments n'avaient 
pas ete distribues, le Ministre n'ayant jamais regagne la capitale de sa nouvelle 
province. Cela ne s'est pas passe dans l'Equateur. C'est une nouvelle fois pour 
vous faire comprendre que les faits en question ne sont pas propres a Coquilhat­
ville. L'un de vos collaborateurs immediats qui s'est longtemps occupe de 
"missions aeriennes" est tres au courant de la situation. 

./. 
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M. Ahmed, ONUC, I__u...J.1 2 16 avril 1963 

Par ailleu.rs, comment controler les envois faits par OTRACO? 

C. "Preventive vs curative treatment" 

J'aurai tres peu de choses a dire sur ce chapitre. Ila ete discute 
pendant quatre jou.rs au cours de la derniere Reunion des Conseillers en 
Sante publique en decembre 1962. Pour votre information, copie de ma lettre 
au Ministre de la Santa publique apropos des equipes mobiles est annexee 
au present rapport. 

Il faut rendre hommage a la formation en Santa Publ i que de l'auteur 
de 1 1 aide-memoire du 12 avril 1963 . 

D. "Training programs" 

Malheureusement, M. Kahale est deja parti . Il pourrait meme nommer qui, 
a sa connaissance, a refuse de participer a un programme accepte par le 
Gouvernement, l'ONUC et l'OMS. Le conseiller en sante publique de l ' ex province 
de l'Equateur que j ' ai interroge ce matin m'a affirme qu' aucun medecin n ' a 
pu refuser de collaborer puisque 1 1 ecole pour les assistant s medicaux n ' a 
pas encore commence a fonctionner . A Gemena, par exempl e , il existe une ecol e 
pour la formation des infirmiers ou deux medecins payes par l'OMS travaillent 

I activement. Notre programme de formation de cadres est d'ailleurs suffisamrnent 
large pour qu'il soit utile d'insister sur ce point du rapport. 

Je m'excuse de la longueur de ce memorandum mais j ' ai cru vous · sentir 
contrarie de n 1avoir pas ete tenu au courant des difficultes du programme 
alors que depuis plus de deux ans, avec le concours de vos services, 
nous essayons de les eliminer . 

Laissez-moi reiterer mon desir d ' etre a votre entiere disposition le 
jour que vous aurez choisi pour une revision complete des programmes ~e sante. 

/ 

_ _J 
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WORLD HEALTH ORGANISATION MONDIALE 

DE LA SANTE 

REF. 

ORGANIZATION 

AB/am 

To: 

From : 

Subject : 

8. P. 1899 

Lt OPOLDV I LL E 

Rtpublique du Congo 

2 May 1963 

4- 0-0 ( 

Mr H. Ahmed, Chief Civilian Operations, ONUC 

Dr A, Bellerive, Senior WHO Representative~ 

ABSENCE FROM LEOPOLDVILLE 

This is to inform you that I shall be going to Geneva on official 
mission on 4 May. 

The purpose of my trip will be to attend the Sixteenth World 
Health Assembly and to be at the disposal of the Director Gene ral 
for any queries which may be raised on the Congo Health Programme. 

I ( During my absence Dr Brown will be in charge of the 
Health Programme. 

MAY 2 196 

CTI 

3 .. 
. C n:,le.ed 

O - J:._ ,1 w :.edged 
D -N:) Ac,ion equ.ired 

... A . ··················· .. ··'··· ... 



WORLD HEALTH 
ORGANIZATION 

REF. AB/bd 

8. P. 1899 

L£OPOLDVILLE 
Rtpubllque du Congo 

u.. .... 
ORGANISATION MONDIALE 

DE LA SANTE 

29 avril 1963 

fa. / 
? 

A : Monsieur H.:::i. Ahmed, Chef des Operations civiles ONU 

i;l~ 

De: Dr A. Bellerive, Representant en Chef de l'OMS au · 

. . . 

Objet: Rapport trimes1ci..el 

Faisant suite a votre demande, je vous envoie, sous 
ce pli, deux copies _du dernier rapport trimestriel. 

Je profite de l'occasion pour vous infonner qu•en 
dehors des rapports speciaux envoyes au Siege de l'OMS 
sur des problemes particuliers, un rapport trimestriel 
est prepare pour dormer une vue d ' ensemble de la situation. 

P.J.: 1 rapport 
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
AU CONGO 

UNITED NATIONS ORGANIZATION 

.~CG cc 

To 

From 

Subject 

BOITE POSTALE 7248 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE : ONUC, LEOPOLDVILLE 

russ M. ~immonds 
Civilian perations 

A.C. Gil in 

IN THE CONGO 

20 avril 196 

e,_mt Cr.ief of Civilian Operations 

Medical account-mt for DCMP 

Mr. Ahmed has received a memorandum from Dr. Bellerive 

in which, amon st other thin~s, he referred to the request of t11e 

Governr::ient for a medical accountant for service in the DCMJ?. 

Dr. Bellerive writes as follows: 

"Il y a environ 5 semaines, vous m I avez infonne que le 

:Sureau de New York avai t acce,.>te la nomination de cet 

expert mais de,uis je ' en ai aucune nouvelle." 

I shall be rateful if you will follow u, this matter 

with tt.e office of Personnel . 

1 



\ . 





> 

0 ' 

I 

I 

t 

r u r.u, t 

roj " d. co 

' tJ O ,.,0 

ot t t 

i t 



.. 
,. 

WORLD HEALTH . ORGANISATION MONDIALE 
DE LA SANTE ._ ORGANIZATION 

m. AEB/je 

To 

From 

Subject 

8. P. 1899 

Ll~OPOLDV I LLE 

R•publique du Congo 

11 Apri 1 1963 

Mr S. Habib Ahmed, Chief Civilian Operations, ONUC 

Dr A. Bellerive, Senior WHO Representative~ 

1963 WHO PROGRAMME RE DESIGNATION OF POST 

We have received a Government request for a medical nutritionist 
to be recruited as soon as possible . This request has our support 
and we would like your concurrence in principle to the conversion 
of one of the Advisory Team posts to this activity. 

We are communicating with our Headquarters on which post should 
be converted f or this purpose . We do not believe that any additional 
cost estimates will be involved for 1963 . 



WORLD HEALTH 
ORGANIZATION 

AB/eg 

CONFIDENTIAL 

8. P. 1899 

L EO POLDV ILLE 

Rtpublique du Congo 

ORGANISATION MONDIALE 
DE LA SANTE 

16 April 1963 

To Mr S. Habib Ahmed, Chief of Civilian Operations, ONUC 

From: /~ Dr A. Bellerive, enior WI:IO Representative ~ -

Subject: Lines of communication 

I refer to your confidential memorandum of 12 April 1963 on the 
subject of lines of communication. 

1. During two years we have always followed the lines of 
communication which have been mutually acceptable to our two offices 
and I am sorry to note that you are upset in this case. 

2. This matter originated during Dr Candau's visit to 
Mr Gardiner. It was on the latter's suggestion that Dr Candau wrote 
the letter in question and we feel that it was natural for Dr Candau 
to request Mr Gardiner's clearance, on the assumption that the matter 
had already been previously discussed with you. 

3. Given Mr Gardiner's position here, it would seem to us a 
matter for him to have infonued you of what h~ had suggested. Whilst 
for my part I fully appreciate your proper interest in the matter, it 
is hardly conceivable that I can be blamed for any break.down in the 
lines of communication. 

4. You may recall that when Dr Candau called on you, he did in 
fact tell you of the possibilities of cutting back the programme 
along the lines discussed with Mr Gardiner,if the circumstances 
permitted. 

5. As for Mr Amachree's confidential cable, I am prepared to 
discuss this with you this afternoon. 

cc: for information: Dr M.C. Candau, DG., WBO/HQS 
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GOPIE 28 Mars 1963 

Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de vous rappeler qu'au titre d 1 1assistance l 

votre pays , l 10rganisation mondiale de la Santa assume la charge de 

deux cents travailleurs sanitaires contre remboursement par 

l'Organisation des Nations Unies. 

Je crois savoir que votre Gouvernement a conclu et va conclure 

avec divers Etats des accords bilateraux prevoyant u.ne aide pour des 

programmes particuliers dans le domaine de la sante. 

Comme vous le savez, d 1autre part, le premier groupe de medecins 

qui auront obtenu leur diplome en France en beneficiant d'une bourse 

de l 10MS va rentrer au Congo cette annee pour participer directement 

a l'action sanitaire . 

Dans ces conditions, je serais tres heureux d'avoir vos avis et 

vos suggestions sur les dispositions qu'il y aurait lieu de prendre 

pour reduire progressivement l'effectif du personnel operationnel mis 

a votre disposition par l'OMS. J'espere que nous pourrons ainsi 

parvenir a une formule mutuellement satisfaisante. 

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma 

haute consideration . 

Monsieur le ~·nistre de la Sante 
publique de la Re ublique du Congo 

Leopoldville 

Dr. M. G. Candau 
Directeur General 

Copies pour information a: ~onsieur le Ministre des Affaires 
etrang~res de la Republique du Congo 

~onsi eur le Docteur A. Bellerive 
Representant-en-Chef de l'O}S 
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ROUTING SLIP 

TO 

APPROVAL ~ NOTE AND RETURN 
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YOUR SIGNATURE YOUR INFORMATION 
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AMBASSADE 
DE 

BELGIQUE 

• 

Leopoldville, le 1 MAR.1963 

L' mbassade de Belgique presente ses compli­

ments a 1 10rganisation des Nations-Unies au Congo et a l ' honneur 

de lui e:q,oser ce qui suit : 

Lora d ' un recent voyage qu ' il a effectue dnns 

le Kasai, un representant de cette mbassade s ' est rendu a Kabinda, 

oapitale de la Province du Lomami. 

La situation de cette contree est particulie­

rement difficile concernant le ravitaillement et les transpqrts 

mais un point retient surtout l'attention lorsqu'on se rend a Kabin~ 

da : pour l'integralite de la Province il n ' existe pas un seul me­
deoin . 

Tant les utorites Provincial es que les popula­

tions congolaise et europeenne reclament a cor et a cri l'arrivee 

d ' un praticien . 

Un medecin O. t . S. a travaille a Kabinda jus­

qu ' a tres recemment mais il a du quitter pour des raisons person­
nelles . 

Bien qu ' il s 1 agisse d ' un probleme en.deb.ors 

de la competence de cette mbassade, celle- ci se permet cepend.ant 

de le signaler a l'attention des Services de 1 10rganisation 

./ .. ., 
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1ondiale de la Santa. · 

L ' mbassade de Belgique saisit cette occasion 

de renouveler a l ' Organisation des Nations-Unies au Congo les 

assurances de sa haute consideration 

a l ' Organisation des Nations-Unies au Congo, 

Building" Royal", 

L e O p O 1 d V i 1 1 e • 
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A. M. C. L . 
AIDE MEDICALE AU CONGO 

auVRE SOCIALE PHILANTHRCPl:)UE 

B O I TE POSTALE N° 3141 

LEO/KA LI NA 

L EO P OLD V I L LE 

n/Ref: A/SEG/PtJt. ~~ /63/ND/J 

Objet: Demande assistance 
-----------------

Leopoldville, ie 8 fevrier I963.-

~ ~ M/VJ 
· onsieur A. C. LPIN 
Chef adjoint es operations 
civiles de l'ONUC 

a LEOPOLDVILLE . -

' Monsieur le Chef adjoint, 

Nous avons l ' honneur d'accuser 
la reception de votre lettre date du 5 janvier I963 
relative a l'objet cite en marge.-

Nous vous en remercions.-

Nous prenons bonne nQte du fait 
que vous avez transmis notre requ~te du 2o decembre a 
l ' OMS.-

Veuillez agreer, Monsieur le Chef 
adjoint, l'assurance de notre consideration distinguee . 


